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n° 73 115 du 12 janvier 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 août 2011 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 août 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 14 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.-B. PIETTE, avocat, et J.

KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Le 31 août 2005, vous introduisez une première demande d’asile à la base de laquelle vous invoquez

les faits suivants :

Vous êtes de nationalité ivoirienne, d’ethnie yacouba et de religion chrétienne.

Depuis février 2002, vous êtes propriétaire d’un restaurant situé à Cocody, l’Amitié, dont la clientèle est

composée de militaires ivoiriens et français, ainsi que de nombreux Européens.
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Le 6 novembre 2004, lors des émeutes anti-françaises à Abidjan, des manifestants agressent les clients

de votre établissement ce qui vous oblige à le fermer pour une quinzaine de jours. Après cette période,

vous rouvrez votre restaurant sans connaître d’autres problèmes.

Le 25 juillet 2005, des militaires vous arrêtent et vous emmènent à la Direction de Sécurité Territoriale

où vous êtes accusé d’être un informateur et d’organiser des rassemblements de militaires français et

de militaires proches de l’ancien général Mathias Doué dans votre établissement. Vous êtes frappé et

maltraité lors de votre détention, ce qui justifie un transfert à l’hôpital.

Le 19 août 2005, alors que vous êtes hospitalisé, vous profitez de l’absence du garde qui est commis à

votre surveillance pour vous échapper et vous trouvez refuge chez l’ami de votre soeur [F.], à Riviera.

Votre soeur vous prévient alors que vous êtes recherché et que votre restaurant a été détruit par les

militaires. Elle s’occupe d’organiser votre fuite du pays. Le 29 août 2005, l’ami de votre soeur vous

conduit à l’aéroport d’Abidjan où on vous présente une personne avec qui vous voyagez jusqu’en

Belgique.

Vous êtes arrivé en Belgique le 30 août 2005 et le lendemain, vous avez introduit une demande d’asile.

Le 2 avril 2007, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire. Le Conseil du Contentieux des étrangers a, dans son arrêt n°1142 du 8

août 2007, rejeté votre recours contre la décision du 2 avril car ce dernier a été introduit hors délai. Le

21 septembre 2007, le Conseil d’État a également rejeté votre recours en cassation. Le 2 octobre 2009,

vous introduisez une demande de régularisation sur base de l’article 9bis clôturée négativement en date

du 2 avril 2010. Cette décision vous est notifiée le 29 juin 2010 avec un ordre de quitter le territoire

valable jusqu’au 28 juillet 2010. Le 14 octobre 2010, vous êtes interpellé par la police locale de Vesdre

en séjour illégal et transféré au centre pour illégaux de Vottem.

Le 2 décembre 2010, vous introduisez une seconde demande d’asile à l’appui de laquelle vous versez

un certificat médical daté du 19 août 2005, une attestation politique datée du 19 septembre 2007,

un extrait d’acte de naissance et une copie d’attestation d’identité. L’analyse approfondie de ces

nouveaux éléments a nécessité une audition au centre pour illégaux de Vottem le 13 décembre 2010.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. En effet, les nouveaux éléments que vous avez présentés devant

lui à l’appui de votre deuxième demande d’asile ne le convainquent pas que la décision eût été

différente s’ils avaient été portés en temps utile à sa connaissance.

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect

dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le

cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet

élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la

décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente.

Dans le cas d’espèce, vous invoquez principalement les mêmes faits, à savoir les menaces des

autorités à votre encontre qui vous accusent d’être un informateur et d’organiser des rassemblements

de militaires français et de militaires proches de l’ancien général Mathias Doué dans votre

établissement. Or, vos déclarations relatives à ces événements ont été considérées non crédibles par le

Commissariat général qui relevait qu’il était improbable que vous vous soyez trouvé à Abidjan au

moment où les événements se sont déroulés tant vos propos à ce sujet étaient inconsistants,

lacunaires, voire erronés (cf. décision du 2 avril 2007). Partant, le Commissariat général estimait que les

faits à la base de la première demande ne pouvaient pas être tenus pour établis et donc, que ni la

crainte de persécution, ni le risque de subir des atteintes graves n’étaient fondés dans votre chef. Dès

lors, il reste à évaluer la valeur probante des pièces que vous versez à l’appui de votre deuxième

requête et d’examiner si ces éléments permettent de rétablir la crédibilité de votre récit des mêmes faits

qui fondent vos deux demandes d’asile.
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Tel n’est pas le cas en l’espèce.

En ce qui concerne le certificat médical daté du 19 août 2005, le Commissariat général relève que

vous l’aviez déjà présenté lors de votre première demande d’asile et avait estimé que sa force probante

ne contrebalançait pas le manque de crédibilité de vos propos.

En ce qui concerne l’extrait d’acte de naissance et la copie d’attestation d’identité, il convient de

relever qu’ils constituent un commencement de preuve d’un élément qui n’est pas contesté, à savoir

votre identité et votre nationalité, quoi que le fait que ces documents soient des copies en relativise leur

portée. Cependant, ces documents ne prouvent ni votre présence à Abidjan en 2002 au moment des

faits, ni même que vous éprouviez une crainte de persécution quelconque en cas de retour en Côte

d’Ivoire.

Enfin, l’attestation politique du Rassemblement des Républicains (RDR) ne permet pas non plus de

se forger une autre conviction. Premièrement, le Commissariat général estime invraisemblable que vous

n’ayez pas pu produire ce document à un stade antérieur de la procédure. Ensuite, il n’est pas

vraisemblable que, si vous aviez réellement vécu les événements que vous relatez, cette attestation,

pourtant établie en septembre 2007, deux ans après les faits, n’y fait pas mention. Ensuite, ce document

entre en contradiction avec vos précédentes déclarations, puisque vous souteniez, en réponse à une

confrontation qui mettait déjà en exergue le fait que vous aviez déclaré ne pas être membre d’un parti

politique à l’Office des étrangers, que vous n’étiez pas membre, mais juste sympathisant du RDR sans

aucune fonction particulière (rapport d’audition du 17 octobre 2005, p. 6, 32 et p. 33). Or, ce document

affirme que vous êtes membre affilié depuis 2000 et que vous y exerciez la fonction de secrétaire des

comités de base des jeunes du parti dans le quartier Blingué à Abidjan. Confronté à cet élément, vous

expliquez qu’au moment de vos précédentes auditions, le parti était suspendu, ce qui explique vos

réponses. Cette explication n’est pas convaincante (rapport d’audition du 13 décembre 2010, p. 4). Ce

document entre clairement en contradiction avec vos déclarations. On peut raisonnablement en

conclure qu'il a été établi par pure complaisance. A supposer votre affiliation au RDR réelle, quod non

en l’espèce, le simple fait d’être membre du RDR ne peut fonder une crainte de persécution dès lors

que la Côte d’Ivoire compte de nombreux membres du RDR, que le parti est légalisé, et qu’Allassane

Ouattara a été élu à la présidence, poste qu'il occupe depuis son investiture le 21 mai 2011.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que la décision n’aurait pas été différente si

vous les aviez exposés lors de votre première demande d’asile. Au contraire, ils en auraient renforcé sa

conviction.

Quant à l'évaluation de votre dossier au regard de l’article 48/4 § 2 c de la loi du 15 décembre 1980,

rappelons que celui-ci mentionne que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, sont considérées comme

une « atteinte grave » qui peut donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire, pour autant qu’il

y ait de sérieux motifs de croire que cette personne encourrait un risque réel de subir de telles atteintes

(article 48/4 § 1).

La situation actuelle en Côte d’Ivoire ne rencontre pas les exigences de la définition de l’article 48/4. En

effet, après des mois de conflit intense entre les partisans de l’ancien président Gbagbo, battu lors des

élections du 28 novembre 2010 selon la CEI, l’ONU et la plupart des nations, et ceux du président

Alassane Dramane Ouattara, Laurent Gbagbo, qui s’était accroché au pouvoir, est capturé le 11 avril

2011 par les forces pro-Ouattara à Abidjan.

Depuis cette date, des combats violents ont encore eu lieu à Abidjan notamment dans le dernier fief de

l’ex-président Gbagbo, Yopougon, qui finit par retrouver le calme début mai 2011. Malgré l’insécurité qui

demeure dans certains quartiers, on note des signes clairs et croissants de normalisation à Abidjan.

Les premiers fonctionnaires ont repris le travail le 18 avril 2011, les écoles ont recommencé timidement

les cours vers le 26 avril et les banques, qui devaient payer les fonctionnaires, ont rouvert leurs portes

vers le 28 avril. Le 10 mai, les exportations de cacao ont repris. La presse dite « bleue », proche de

Laurent Gbagbo, a repris sa parution fin mai-début juin 2011.
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Une opération d’identification (Programme national de réinsertion et de réhabilitation communautaire) a

été lancée à l’adresse des forces armées, de la gendarmerie nationale et de la police nationale. Ces

trois forces, regroupées dans les Forces de défense et de sécurité, (FDS), ont fait allégeance au

président Ouattara, après la chute de l’ex-président Gbagbo.

L’identification concerne également les Forces Républicaines de la Côte d’Ivoire (FRCI), les ex-Forces

armées des Forces nouvelles (FAFN). Le premier ministre et ministre de la défense, Guillaume Soro, a

donné des instructions fermes et claires quant à la sécurité et à la suppression des barrages

intempestifs.

A l’Ouest, où la situation fut dramatique, les premiers réfugiés rentrent chez eux.

Depuis la chute de Laurent Gbagbo et de son fief de Yopougon (Abidjan), la guerre interne entre les

deux « présidents » a cessé en Côte d’Ivoire. Si la situation sécuritaire demeure précaire et volatile, une

normalisation est constatée dans tout le pays. Le président élu Alassane Ouattara a été investi le 21 mai

2011 marquant ainsi la rupture avec le passé. Un nouveau gouvernement a été formé regroupant les

différentes tendances du RHDP et des personnes qui ont soutenu Ouattara. Le FPI, en pleine

restructuration, a décliné sa participation au gouvernement.

Le retour aux activités quotidiennes et le redémarrage de l’économie sont des signes clairs de cette

normalisation.

En conséquence, l’ensemble de ces éléments confirment qu’il n’existe plus actuellement en Côte

d’Ivoire de contexte qui permettrait de conclure en l’existence de menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (voir

les informations jointes au dossier).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou de croire

en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la protection

subsidiaire.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, le requérant confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. Le requérant ne soulève pas expressément la violation de dispositions légales mais conteste

néanmoins la pertinence des motifs fondant la décision querellée.

3.2. En conséquence, il demande au Conseil, à titre principal, de lui reconnaître le statut de réfugié et, à

titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire.
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4. Eléments nouveaux

4.1. Le requérant annexe à sa requête divers documents à savoir l’arrêt n° 1 142 rendu par le Conseil

de céans le 8 aout 2007 déclarant tardif le recours du requérant dans le cadre de sa première demande

d’asile, une copie de la demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15

décembre 1980 datée du 23 mars 2011 adressée à l’administration communale de Dison et l’attestation

de réception de celle-ci ainsi que des courriers adressés à la partie défenderesse concernant l’examen

de son dossier. En outre, par courrier daté du 13 novembre 2011, le requérant soumet également au

Conseil une demande de formation interrégionale introduite auprès du Forem le 8 septembre 2011 et

les conditions générales d’un contrat de formation professionnelle.

4.2. Il annexe également à sa requête deux articles non datés issus du site internet l’express.fr intitulés

respectivement : « Côte d’Ivoire : Amnesty dénonce un « climat de peur » « et « l’ONU dénonce des

exactions en Côte d’Ivoire ». En outre, par courrier daté du 13 novembre 2011, le requérant transmet au

Conseil un rapport daté du 12 octobre 2011 du Conseil danois pour les réfugiés titré « six mois après :

l’urgence humanitaire perdure et met en péril les retours et la réconciliation en Côte d’Ivoire », des

articles Notre Voie titrés « insécurité généralisée à l’Ouest : tuerie, persécutions, rackets et viols font

rage », « affrontements entre Frci et les populations à Dinguira (Alépé) 1 mort et 10 blessés » du 12

septembre 2011, « Ayamé : les populations chassent les Frcri d’un village », daté du 12 septembre

2011, des articles de « L’intelligent d’Abidjan » daté du 13 octobre 2011 intitulés « Insécurité/

Yopougon-Gesco, hier une poissonnerie braquée et une fille tuée par les Frci » et du 2 septembre 2011

titré « insécurité/ Onédjékaha (axe routier Katiola- Niakara) : des tirs nourris font deux morts et des

blessés » et un article issu d’internet également intitulé « l’ONUCI révèle de nouveaux cas d’exécutions

sommaires par les FRCI » du 26 aout 2011. Enfin à l’audience du 14 novembre 2011, il dépose, en plus

des documents susmentionnés déjà déposés, un article de presse intitulé « Abobo :Nous ne désarmons

pas tant que nous ne sommes pas payés pour le combat que nous avons mené pour chasser Gbagbo »

du 29 aout 2011.

4.3. Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent de nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er , alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent les arguments du requérant. Ils sont, par

conséquent, pris en considération par le Conseil.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la seconde demande d’asile du requérant au motif

que les nouveaux éléments fournis à l’appui de cette demande ne permettent pas d’invalider la décision

prise dans le cadre de sa première demande d’asile ni d’établir le bien-fondé de sa demande d’asile.

5.2. Dans sa requête, le requérant reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié

les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision entreprise.

5.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur

l’existence d’éléments nouveaux produits par le requérant à l’appui de sa seconde demande d’asile,

permettant de pallier l’absence de crédibilité de son récit, constatée dans le cadre de sa première

demande d’asile.

5.4. Le Conseil observe que le requérant fonde sa seconde demande d’asile sur les mêmes faits que

ceux qui fondaient sa première demande. Celle-ci a fait l’objet d’une décision de la part du Commissaire

général, sur laquelle le Conseil n’a pas eu l’occasion de se prononcer sur le fond.

Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980, il exerce une

compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut « décider sur les

mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n°
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2479/1, p.95). Il soumet donc l’affaire dans son entièreté à un nouvel examen, à l’aide de tous les

éléments du dossier administratif.

5.5. La première question à trancher est celle de l’établissement des faits. En l’occurrence, le Conseil

observe, à l’instar du Commissaire général, qu’il existe de nombreuses lacunes, incohérences et

contradictions dans les déclarations du requérant quant aux éléments déterminants de sa demande et

sa provenance récente de Côte d’Ivoire.

5.6. La requête introductive d’instance ne conteste pas les griefs soulevés quant aux faits allégués et

n’apporte aucun éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir la crédibilité du récit produit sur les

points litigieux et ne développe aucun moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni

a fortiori, le bien-fondé des craintes alléguées.

5.7. A l’appui de cette seconde demande, le requérant dépose des trois documents, à savoir un

certificat médical établi le 19 août 2005, la photocopie d’un attestation d’identité et un extrait d’acte de

naissance ainsi qu’une attestation politique du Rassemblement des Républicains. La décision attaquée

a pu à bon droit constater que ces documents ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante du

récit du requérant.

5.8. Le Conseil constate qu’en termes de requête, le requérant ne formule aucun moyen judicieux

susceptible d’infirmer le constat qui précède.

5.8.1. En effet, il maintient que le certificat médical déposé dans le cadre de sa première demande

d’asile démontre qu’il a bien subi des coups et blessures qui ont entraîné des séquelles et une

incapacité de travail. A cet égard, le Conseil souligne qu’il ne met nullement en cause l’expertise

médicale ou psychologique d’un médecin qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient ;

par contre, il considère que le médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles

dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n°

132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Ainsi, le certificat médical dont question, qui constate une

fracture de quatre dents, une douleur diffuse à la mâchoire et un visage tuméfié doit certes être lu

comme attestant un lien entre le traumatisme constaté et des événements vécus par le requérant ; par

contre, il n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque le

requérant pour fonder sa demande d’asile mais que les propos du requérant empêchent de tenir pour

crédibles. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une supposition avancée par le

médecin qui a rédigé l’attestation. En tout état de cause, celle-ci ne permet pas en l’occurrence de

rétablir la crédibilité défaillante des propos du requérant.

5.8.2. En outre, il admet que l’extrait d’acte de naissance et la copie d’attestation d’identité ne

constituent qu’une preuve de l’identité et du lieu de naissance du requérant, et ne conteste pas que ces

documents ne permettent pas d’établir la réalité des faits allégués ou le bien-fondé de la crainte

invoquée.

5.8.3. Enfin il argue que l’attestation du RDR est en réalité une simple attestation qui n’est pas censée

reprendre sa vie politique au sein de ce mouvement. Il explique ensuite les contradictions relevées en

excipant la peur et le fait que le parti en question était suspendu. Il conteste enfin que cette attestation

ait pu être établie par complaisance par le RDR qui est un rassemblement reconnu qui ne mettrait pas

sa réputation et celle de ses membres en jeu pour permettre à une personne d’obtenir la qualité de

réfugié en Belgique. A cet égard, le Conseil souligne que, outre les anomalies relevées et sa production

tardive qui ne trouvent pas d’explications convaincantes en termes de requête, ce document n’atteste

que de sa qualité de membre sympathisant et de secrétaire des comités de base des jeunes mais ne

permet pas d’établir la réalité des faits allégués par le requérant ou de contredire les informations de la

partie défenderesse selon lesquelles la qualité de simple sympathisant ne suffit pas à elle seule pour

fonder une crainte de persécution.

5.9. S’agissant des longs développements théoriques sur l’application des articles 55/3 et 55/5 de la loi

du 15 décembre 1980 relatifs à la cessation du statut de réfugié et de la protection subsidiaire en cas de

changements de circonstances, le Conseil souligne que ces arguments sont irrelevants dans la mesure

où le requérant n’a ni été reconnu réfugié ni ne s’est vu octroyé la protection subsidiaire de sorte qu’il

n’entre pas dans le champ d’application d’aucun des articles susvisés.



CCE X - Page 7

5.10. S’agissant des autres documents, à savoir l’arrêt n° 1 142 rendu par le Conseil de céans le 8 aout

2007 déclarant tardif le recours du requérant dans le cadre de sa première demande d’asile, une copie

de la demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 datée

du 23 mars 2011 adressée à l’administration communale de Dison et l’attestation de réception de celle-

ci ainsi que des courriers adressés à la partie défenderesse concernant l’examen de son dossier, le

Conseil estime qu’il s’agit de documents ayant trait à la situation administrative du requérant, non

contestée en l’espèce, qui ne permettent pas de restaurer la crédibilité défaillante du récit de ce dernier..

Il en va de même de la demande de formation interrégionale introduite auprès du Forem le 8 septembre

2011 et des conditions générales d’un contrat de formation professionnelle que le requérant a fait

parvenir au Conseil par un courrier daté du 13 novembre 2011.

5.11. Quant au bénéfice du doute revendiqué, le Conseil ne peut que souligner qu’une des prémisses

pour pouvoir en bénéficier, à savoir que le demandeur doit s’être « sincèrement efforcé d’établir

l’exactitude des faits », et que ses déclarations « doivent être cohérentes et plausibles, et ne pas être en

contradiction avec des faits notoires » (Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, septembre 1979,

pp. 52-53, n° 203-204 ; dans le même sens : article 57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980 et article 4, §

5, de la Directive 2004/83/CE du 29 avril 2004, J.O.U.E., L 304, pp. 12 et ss), fait défaut.

5.12. Dès lors que les nouveaux éléments invoqués ne contiennent aucune indication susceptible de

rétablir la crédibilité du récit allégué, et que la requête ne fournit pas davantage d’informations

permettant de pallier les carences relevées, force est de conclure que la seconde demande d’asile ne

contient pas d’éléments susceptible de justifier une autre décision par le Conseil.

5.13. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il a

quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2. Le requérant sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi sur la base des mêmes faits

que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié. Il invoque par ailleurs que si des

signes d’amélioration, auxquels fait référence la partie défenderesse, sont vraisemblables, il n’en reste

pas moins, selon lui, que l’insécurité persiste en Côte d’Ivoire malgré l’arrivée d’un nouveau Président,

renvoyant à cette fin aux rapports internationaux annexés à sa requête.

6.3. Tout d’abord, le Conseil rappelle que l’invocation, de manière générale, de violations des droits de

l’homme dans un pays, et en particulier de l’aggravation de la violence en Côte d’Ivoire, ne suffit pas à

établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement un risque de subir des atteintes graves au regard des informations disponibles sur ce

pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu en

Côte d’Ivoire, celui-ci ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’il encourrait

personnellement un risque réel d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants.
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6.4. De plus, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié, que les faits invoqués à l’appui de la présente demande d’asile

manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en

Côte d’Ivoire, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4,

§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.5. Enfin, la décision attaquée considère, sur la base des informations en sa possession et versées au

dossier administratif, que le contexte qui prévaut actuellement en Côte d’Ivoire ne correspond pas à une

situation de violences aveugles dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi

du 15 décembre 1980. Le requérant, pour sa part, insiste sur le fait que la situation sécuritaire demeure

précaire et volatile. Cependant, les informations qu’il a communiquées au Conseil n’établissent

nullement l’existence d’une situation de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil « en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », au sens de l’article 48/4,

§ 2, c), de la même loi. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la

loi du 15 décembre 1980, à savoir l’existence d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé,

font en conséquence défaut en sorte que le requérant ne peut pas se prévaloir de cette disposition.

6.6. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze janvier deux mille douze par :

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


